L’AFFAIRE CALAS

Problématique : En quoi l’affaire Calas n’a-t-elle pas respecté les principes fondamentaux de la justice ?

	Passage du texte montrant que l’affaire Calas de respecte pas les principes fondamentaux de la justice.
	Les principes fondamentaux de la justice aujourd’hui

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


VOCABULAIRE

capitoul : nom donné aux anciens magistrats de Toulouse.

excommunication : peine prononcé par l’Eglise et qui en exclut un de ses membres. 

question ordinaire : torture infligée aux accusés ou condamnés pour obtenir des aveux.

· 
Les faits.

Au mois d’octobre 1761, Jean Calas, marchand de tissu, découvre, avec sa famille et la servante, son fils Marc-Antoine pendu dans son arrière-boutique. 

Les voisins, alertés par leurs cris, accourent aussitôt. Le capitoul David de Beaudrigue, représentant l’autorité, arrive sur les lieux. Mais Jean Calas dissimule le suicide considéré alors comme un déshonneur. La famille Calas est arrêtée, ainsi que la servante. 

La rumeur se répand très vite : Jean Calas, protestant, a étranglé son fils qui s’apprêtait à se convertir au catholicisme. La calomnie enfle, attisée par le climat d’intolérance religieuse qui persiste au siècle des Lumières. 

· La procédure.

L’enquête est menée avec malveillance. Le magistrat instructeur se fait l’accusateur et s’applique à étayer la thèse du crime pour motif religieux. Le curé affirme pourtant que Marc-Antoine n’envisageait pas de se convertir à la religion catholique. Le parlement a alors recours au monitoire : lors de la messe, le prêtre lit une lettre et oblige les fidèles à déposer les faits contenus dans cette lettre auprès des autorités civiles sous peine d’excommunication. Le parlement enregistre 87 dépositions affirmant la conversion du fils Calas. 

Marc-Antoine Calas reçoit des funérailles catholiques solennelles. Une procession réunit vingt mille fidèles à Toulouse. 

La famille Calas revient sur ses déclarations et avoue le suicide de Marc-Antoine. Pour les capitouls, ce revirement est suspect. 

Le procureur du roi requiert la mort par pendaison pour les membres de la famille, les galères perpétuelles pour l’ami du fils et cinq ans de quartier de force pour la servante.

Les capitouls décident néanmoins de soumettre les Calas à la question ordinaire pour obtenir des aveux. Cette décision soulève l’opinion. La section criminelle du parlement de Toulouse est saisie de l’affaire. Les publications de la défense sont interdites. 

En mars 1762, par 8 voix sur 13, la cour déclare Jean Calas coupable du meurtre de son fils. Il est condamné, rompu vif sur la roue, étranglé et brûlé. 

Source : Manuel d’Education civique Bordas p. 48.
